
Appel  Plus jamais de Rana Plaza : 
Nous exigeons une législation imposant  

plus de responsabilité et de transparence
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Alors que nous commémorons la tragédie du Rana Plaza, survenue il y a dix ans au 
Bangladesh, toutes nos pensées vont aux victimes. Le 24 avril 2013, 1138 personnes 
ont trouvé la mort et plus de 2000 ont été blessées dans l’effondrement de  
la fabrique. Leur famille et leurs proches souffrent encore aujourd’hui des consé­
quences du drame. 

Un rassemblement silencieux aura lieu à la  
mémoire des victimes le 24 avril 2023,  
dès 12 h 30, sur la Waisenhausplatz de Berne.



Plus d’informations : publiceye.ch/rana-plaza

Le drame du Rana Plaza a été un tournant dans l’histoire de l’industrie textile  
et a mis plus que jamais en évidence les graves abus perpétrés sur les chaînes 
d’approvisionnement et la nécessité de prendre des mesures fondamentales.  
Au cours des dix dernières années, la sécurité des bâtiments a été améliorée au 
Bangladesh mais le modèle d’affaires du secteur n’a guère évolué : l’industrie 
textile est toujours empreinte d’une forte concurrence internationale qui entraîne 
un nivellement par le bas, avec des pratiques d’achat abusives, des conditions  
de travail précaires, une répression des syndicats, des salaires de misère et un 
gaspillage de ressources. 

Pour éviter que des pratiques et des modèles nuisibles ne deviennent un avantage 
compétitif, les autorités politiques doivent imposer des exigences minimales  
et des règles contraignantes à toutes les entreprises. Nous demandons donc au 
Conseil fédéral de légiférer pour imposer plus de responsabilité et de transparence 
sur les chaînes d’approvisionnement. Les enseignes de la mode devraient pouvoir 
prouver comment elles assument leur devoir de diligence raisonnable en matière 
de droits humains et garantissent un salaire vital et des conditions de travail 
dignes et sûres. Très concrètement, la Suisse devrait rapidement ratifier les deux 
nouvelles normes fondamentales de l’Organisation internationale du travail sur  
la sécurité et la santé au travail (C155 et C187) ainsi que la convention n° 121 sur 
les prestations en cas d’accidents du travail. 

Les entreprises doivent signer l’Accord international pour la santé et la sécurité, 
introduire progressivement un salaire vital et adapter leur modèle d’affaires pour 
qu’il soit plus durable sur les plans social et écologique.

L’appel de la Campagne Clean Clothes Suisse est soutenu par : 


